
Lorsqu’il a pris la présidence 
du Conseil interprofes-
sionnel des vins de 

Provence (CIVP), il y a six mois, 
Éric Pastorino s’est retrouvé à 
la tête d’un navire à la croisée 
des chemins. 

La situation était paradoxale. 
Alors que le Covid aurait pu fra-
giliser la filière viticole, du fait 
de la fermeture des restaurants 
et d’un volume de ventes en 
baisse dans les grandes surfa-
ces, les producteurs de vins de 
Provence, notamment de rosé, 
ont vu arriver de nouveaux in-
vestisseurs, certains très pres-
tigieux (Moët-Hennessy). Et mal-
gré le gel qui a détruit une par-
tie des récoltes 2020, « le terroir 
provençal attire car il incarne la 
réussite, dans un milieu paysager 
agréable », note Éric Pastorino. 

Les incendies, quelques se-
maines avant le début des ven-
danges, ont eu un impact sur la 
production à venir pour 2021. 
« Mais nous devrions avoir un 
volume légèrement supérieur à 
2020 car nos vignes sont dans un 
état sanitaire parfait. Et nous 
avons eu quelques pluies bénéfi-

ques après le feu. De fait, les pre-
miers jus sont prometteurs », sou-
ligne-t-il. 

 

Dans ce contexte de reprise 
progressive, quelques chiffres 
sont encourageants. Fin sep-
tembre, les ventes de rosé avaient 
retrouvé leur niveau d’avant 
Covid. « Les gens ont pris l’ha-
bitude de venir acheter en direct. 

Désormais, nous sommes au tout 
début d’une nouvelle ère, avec de 
nouvelles façons de consommer », 
avance Brice Eymard, direc-
teur général du CIVP. 

Pour la structure, l’heure 
était venue de proposer un vaste 
plan de relance. « Nous avons 
saisi l’opportunité du pro-
gramme France relance pour 
mettre en place un projet trien-
nal, dans lequel nos adhérents 

sont étroitement associés. Ce 
plan, c’est l’occasion de stabili-
ser nos acquis et conserver no-
tre succès, aussi bien en France 
qu’à l’international », précise 
Eric Pastorino. 

Baptisé EnViProv, il est le 
premier projet relevant de la 
filière viticole à bénéficier du 
soutien de France relance. Avec 
un budget d’un peu plus de 
700 000 euros, il sera cofinan-

cé à hauteur de 50 % par l’État 
via l’agence FranceAgriMer. 
EnViProv réunit l’ensemble de 
la filière des Vins de Provence. 
Piloté par le Conseil interpro-
fessionnel des vins de Provence, 
il rassemble le Syndicat des 
vins côtes de Provence, la cham-
bre d’agriculture du Var, le 
Centre du rosé et le Cluster 
Provence rosé. 

« Nous allons lancer une vaste 
étude sur le bilan carbone des 
exploitations. Faire des mesu-
res sur les appellations et effec-
tuer des comparaisons avec d’au-
tres vignobles », précise Eric 
Pastorino. L’idée étant de défi-
nir une réflexion commune sur 
les moyens en mettre en œu-
vre pour réduire cet impact car-
bone. 

Tous les aspects de la vinifi-
cation seront étudiés. « Nous 
en avons identifié 18, qui vont 
de la vigne jusqu’au consomma-
teur en bout de filière », pour-
suit le président du CIVP. À 
terme, il y a la volonté de « dé-
finir un modèle provençal d’ex-
ploitation viticole », enchaîne 
Brice Eymard. 

Le programme sera lancé en 
décembre, avec 40 entreprises 
tests. « Ce sera aussi un moyen 
d’accompagner nos membres 
vers le bio ou la haute valeur en-
vironnementale. À ce jour, 20 % 
sont en bio, 25 % en HVE. L’ob-
jectif  est d’arriver à 90% en 
2030 », insiste le directeur gé-
néral du CIVP. D’autres pro-
jets, notamment des collabora-
tions avec l’Italie et la Belgique, 
sont en route. 

C’est au nom de la société 
Ligno que la demande a été 

déposée à la mairie de Saint-
Martin-de-Crau, le 4 octobre 
dernier. Un dossier porté par 
trois agriculteurs du cru, se-
lon l’association Agir pour la 
Crau. 

L’association de protection 

de l’environnement et des ter-
res agricoles de la plaine de la 
Crau s’inquiète, en effet, du 
« grand silence » et  se dit « in-
triguée » par la  discrétion en-
tourant cette affaire. Elle alerte 
les habitants, les institutions, 
notamment la direction dé-
partementale des territoires 
et de la mer ( DDTM13) et les 
collectivités sur ce projet qui 
« se situe en pleine Zone Natura 
2000 ».  

 

 
L’association rappelle que 

ce projet qui n’a fait l’objet ni 
d’information ni de concerta-
tion avec les habitants se situe 
«  à moins de 200 mètres de la 
première  habitation et à peine 
1.5 km des premiers quartiers 
de Saint-Martin-de-Crau ».

Pire encore, poursuit-elle, 
le terrain sur lequel est prévu 
la réalisation « est classé en zone 
agricole au niveau du PLU de 
la commune ». Les interroga-
tions portent aussi sur la pro-
venance des déchets et de leur 
nature ainsi que sur leurs ef-
fets, à long terme, sur la nappe 
phréatique.  

Lors d’une rencontre avec 
la maire et les élus de Saint-
Martin-de-Crau, les représen-
tants de l’association ont sug-
géré à l’édile d’émettre un avis 
négatif  à la demande du per-
mis de construire. Ils souhaitent 
également que le permis soit 
soumis aux études d’impact et 
enquête publique, « tout comme 
le projet d’unités à méthanisa-
tion Methacam en cours en pleine 
Camargue ». 


